
CODEPPI       
      Le 1er octobre 2025 

 
 
 
 
LE PLU DE LÈGE – CAP FERRET SOUMIS, POUR LA DEUXIÈME FOIS, AU 
GRILL DE LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX. 
L’AUDIENCE SE TIENDRA CE 9 OCTOBRE 2025. 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

SI VOUS AVEZ RATÉ LES ÉPISODES PRÉCÉDENTS, LE CODEPPI VOUS LES 
RÉSUME CI-APRÈS (NOTE DU 23 JUIN 2024). 
 
 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE LÈGE-CAP FERRET : 
AU BORD DU PRÉCIPICE ? 

 
 

Le 23 juin 2024 
 
 
Le 13 juin 2024, le Conseil d’État a rebattu les cartes du Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) de Lège – Cap Ferret en annulant les arrêts de la cour administrative de Bordeaux 
qui, en 2023, avait validé la délibération d’adoption du PLU votée le 19 juillet 2019 (§ II). 
 
Avant de voir quelles suites pourraient entrainer cet arrêt (§ III), il faut rappeler les 
épisodes de la saga en cours (§ I). 
 
 
I - RAPPEL DES ÉPISODES PRÉCÉDENTS 
 
 
17 octobre 1994: Approbation du Plan d’Occupation des Sols (POS), ancêtre du 

PLU ; 
17 janvier 2008: Annulation par le tribunal administratif du 1er PLU ; 
8 juillet 2013: Annulation par le tribunal administratif du 2ème PLU, ce qui 

implique le retour au POS ; 
27 mars 2017: En application de la loi ÉLAN, le POS devient caduc. La commune 

passe sous le régime du Règlement National d’Urbanisme (RNU), 
particulièrement permissif ; 

24 août 2017: Le conseil municipal lance un nouveau projet, le 3ème donc, de Plan 
Local d’Urbanisme 

12 avril 2018: Par arrêté, le préfet accorde, en l’absence de Schéma de 
Cohérence Territoriale, lui aussi annulé, une ouverture à 
l’urbanisation de 1,30 hectares sur les 43,68 hectares sollicités par 
la commune. Ce terrain est destiné à la création d’un centre de 
secours à l’entrée du village du Cap Ferret. Il ne verra jamais le 
jour; 

12 juillet 2018 : Passant outre l’arrêté préfectoral, la majorité du conseil municipal 
adopte le PLU tel que voulu par le maire, Michel Sammarcelli, avec 
donc 43,68 hectares ouverts à l’urbanisation ; 

26 juillet 2018: Le préfet, conformément au code de l’urbanisme à son article 
L153-25, suspend le caractère exécutoire du PLU. Il ne pourra 
entrer en vigueur que lorsque les modifications demandées par le 
préfet auront été prises en compte par le PLU; 

5 septembre 2018: Le Préfet, dans l’exercice de son contrôle de légalité, demande le 
retrait de la délibération d’adoption du PLU du 12 juillet 2018 ; 

20 septembre 2018: Sur le rapport de Philippe de Gonneville, le conseil municipal par 
24 voix et 4 abstentions décide : 

  - de retirer la délibération du 12 juillet 2018 ; 
 - de reprendre la procédure d’élaboration du plan au stade de 

la concertation et du débat sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

18 juillet 2019 : Philippe de Gonneville, substituant le maire empêché depuis fin 
janvier 2019, fait approuver le PLU par la majorité du conseil 
municipal. Il est conforme aux attentes du préfet. Seuls 1,3 
hectares sur les 43,68 hectares voulus initialement seront ouverts à 
l’urbanisation ; 

27 mai 2021 : Le tribunal administratif de Bordeaux rejette les demandes 
d’annulation de la délibération d’adoption du PLU (Deux décisions) ; 



2 mars 2023 : La cour administrative d’appel de Bordeaux en fait de même ; 
13 juin 2024 : Le Conseil d’État annule les arrêts de la cour administrative d’appel 

et renvoie le dossier à la cour.  
9 octobre 2025 :  Audience devant la cour administrative de Bordeaux. 
 
II - AU FOND 
 

Que reproche le Conseil d’État aux arrêts de la Cour administrative d’appel de 
Bordeaux ? 
 
D’avoir jugé, indique le Conseil d’État, que :  

« les modifications du plan local d’urbanisme procédant de la mise en œuvre par le 
préfet des dispositions de l’article L. 153-25 du code de l’urbanisme n’impliquent pas 
la réalisation d’une nouvelle enquête publique préalablement à leur adoption alors 
même qu’elles porteraient atteinte à l’économie générale du plan… » 

Considérant n°3 de l’arrêt du Conseil d’État en pièces n°2 
 
En effet pour la Cour : 

« contrairement à ce que soutiennent les requérantes, les modifications du PLU 
résultant de la mise en œuvre par le préfet de ses pouvoirs n'impliquent pas la 
réalisation d'une nouvelle enquête publique préalablement à leur adoption alors même 
qu'elles porteraient atteinte à l'économie générale du plan. » 

Considérant n°12 de l’arrêt de la Cour en pièces n°3 
 
Dés lors, alors même que ce point avait été soulevé par les requérantes, en s’abstenant 
de rechercher si une telle atteinte avait été portée par le plan ainsi adopté, la cour 
administrative d’appel a commis une erreur de droit d’où la cassation des arrêts de la 
cour. 
 
 
 
III - ET MAINTENANT ?  
 
Sur la procédure 
 
La cour administrative d’appel de Bordeaux va devoir répondre à la question posée en 
recherchant finalement les modifications apportées entre le PLU adopté le 18 juillet 2019 
et celui préalablement voté le 12 juillet 2018.  
 
Cet arrêt, selon qu’il «plaise » ou pas à l’une d’une des parties, pourrait à nouveau faire 
l’objet d’un recours devant le Conseil d’État. 
 
Sur le fond 
 
En première analyse, il semble difficile de considérer que le PLU de 2019 n’aurait pas 
porté atteinte à l’économie générale du plan adopté en 2018. 
 
Ainsi, si on compare les zones ouvertes à l’urbanisation, soit 10 secteurs: 
 
1. Un secteur à vocation d’activités et d’artisanat à Lège sur la route du Porge pour une 

superficie de 23,2 ha a été supprimé ; 
2. Deux secteurs à vocation d’habitat social pour une superficie de 3,47 ha, le secteur de 

Capéran à Claouey et le secteur des Sables d’Or au Cap Ferret, ont été également 
supprimés ; 

3. Sept secteurs à vocation d’habitation pavillonnaire pour une superficie totale de 15,71 
ha ont aussi été retirés du PLU ; 



- Deux secteurs en extension périphérique du bourg de Lège, les secteurs Le 
Moulin et Maridate ; 

- Cinq secteurs inclus dans le tissu urbain déjà constitué, les secteurs Paul 
Verlaine, et les Arious (3 secteurs) à Lège, Le Bocque au Cap Ferret ; 

4. Un secteur dédié au Centre de secours au Cap Ferret pour une superficie de 1,3 ha a 
été maintenu. 
 
Ainsi sur les 43,68 ha d’urbanisation prévus par le PLU 2018, seuls 1,3 ha sont 
maintenus par le PLU de 2019. Le Centre de secours qui devait y être construit n’a 
jamais été réalisé, le projet a semble-t-il été abandonné. 
 
Au total, rien pour l’habitat social, rien pour l’habitation pavillonnaire. Rappelons que la 
commune disposait en 2018, soit avant l’adoption du PLU, d’un potentiel foncier 
disponible à vocation d’habitat de 68,37 ha, soit près de 1 086 logements (cf. rapport de 
présentation du PLU). 
 
La disparition de la zone artisanale de 23,2 ha interroge. En effet, les édiles avançaient 
une forte demande. Or force est de constater que le Schéma de Cohérence Territoriale, 
adopté avec le vote par les élus de Lège – Cap Ferret en 2024, soit 6 ans plus tard, ne 
prévoit aucune zone d’activités à Lège. La demande était-elle celle annoncée en 2018 ou 
bien les élus de 2024 n’ont-ils pas su défendre les intérêts des entreprises locales ? 
 
Ainsi seuls 1,3 ha sur 43,68 ha ont été « sauvés », soit moins de 3 %... et 0 % si on 
prend en compte que le Centre de secours prévu n’ a pas vu le jour. 
 
Dans ces conditions, il semble difficile de considérer qu’il n’y a pas atteinte à l’économie 
du Plan Local d’Urbanisme. D’ailleurs la commune en convient. En effet, dans sa 
délibération du 20 septembre 2018, telle qu’adoptée, il est écrit : 
 

 
 
Indubitablement, la commune semble avoir répondu par avance à la question 
du Conseil d’État. Si la justice administrative devait annuler la délibération 
approuvant le SCOT, sa révision, actuellement en cours a-t-elle encore un sens ? 
 
Sachant que les manquements du SCOT, adopté le 6 juin 2024, seront 
également attaqués, ne serait-il pas préférable d’ores et déjà de relancer une 
procédure pour un nouveau PLU, le 4ème  donc. 
 
 
 
AUDIENCE LE 9 OCTOBRE 2025, ARRÊT DE LA COUR ENVIRON 15 JOURS PLUS 
TARD. 
 
 


